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CHAPITRE 148

Loi concernant La commission scolaire
catholique de Loretteville

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la ville de Loretteville ont,

par leur pétition, représenté:
Qu'ils sont régis par la Loi de l'instruc-

tion publique (Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, chapitre 59) et ses amende-
ments;

Qu'il y a lieu de changer leur nom cor-
poratif en celui de "La commission sco-
laire catholique de Loretteville";

Que pour la bonne administration de
leurs affaires, ils estiment qu'il y aurait
lieu de leur accorder des pouvoirs plus
étendus pour rendre leur action plus
efficace;

Qu'il y aurait lieu de permettre à La
commission scolaire catholique de Loret-
teville de changer de fonction pédagogi-
que, de classe ou d'école, durant l'année
scolaire, un instituteur ou une institutrice;

Qu'il y aurait lieu d'indemniser lesdits
commissaires pour leurs frais de repré-
sentation et autres dépenses;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
ville de Loretteville, dans le comté de
Québec, seront dorénavant connus et
désignés sous le nom de "La commission
scolaire catholique de Loretteville".
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2. Nonobstant les dispositions de l'arti-
cle 233 de la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1941, chapitre 59) La
commission scolaire catholique de Loret-
teville aura la faculté en tout temps durant
l'année scolaire, de changer de fonction
pédagogique, de classe ou d'école, un
instituteur ou une institutrice, pourvu
que son traitement ne soit pas réduit.

3 . Nonobstant toutes les dispositions
législatives inconciliables, les membres de
La commission scolaire catholique de Lo-
retteville recevront annuellement à titre
d'indemnité pour frais de représentation,
de déplacement et autres dépenses, une
somme de neuf cents ($900.00) dollars
pour chacun des commissaires et mille
cinq cents ($1,500.00) dollars pour le pré-
sident à compter du premier septembre
1958, rétroactivement.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




